[image: image2]

[image: image3.emf]
[image: image4.bmp]
N° de marché : MP 16.008

Objet du marché
Formation des Inspecteurs du Permis de Conduire et de la Sécurité Routière dans le cadre de leur formation initiale promotion 2016 – module « relationnel – notions de communication ».

Date limite de réception des offres
09 août 2016 à 17h00

Date d’envoi à la publication
08 juillet février 2016
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Article 1 – Définition des prestations

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous :

Formation des Inspecteurs du Permis de Conduire et de la Sécurité Routière dans le cadre de leur formation initiale promotion 2016 – module « relationnel – notions de communication ».
Article 2 – Contexte de la consultation
En application de l’article 9 du décret du 22 mai 2013 portant statut particulier du corps des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière d’une part, et en application de l’arrêté du 24 juillet 2015, portant approbation de la modification et de la prorogation de la convention constitutive du groupement d’intérêt public « Institut national de sécurité routière et de recherches » (INSERR) d’autre part, la maîtrise d’œuvre de la formation initiale des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) est confiée à l’INSERR.

En France, chaque année, plus d’un million de candidats se présentent à l’examen du permis de conduire de toutes les catégories. Les épreuves pratiques de cet examen sont réalisées par des IPCSR. Ces agents ont qualité pour délivrer un avis sur l’aptitude des candidats à cet examen. Ils participent par ailleurs aux activités relatives à la sécurité et à l’éducation routières.

Pour pouvoir exercer leur métier, les IPCSR stagiaires suivent une formation initiale d’une durée de six mois environ à l’INSERR. Cette formation comporte des enseignements théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de leur profession. Dans le cadre de la formation initiale, ils doivent satisfaire à divers contrôles et évaluations, destinés à vérifier l’acquisition des compétences professionnelles qui servent de base au métier qu’ils exercent.

L’IPCSR est avant tout un fonctionnaire d’État, de catégorie B ; il exerce son activité dans un cadre départemental, mais peut être amené à effectuer des déplacements professionnels dans d’autres départements.

En tant que fonctionnaire, il est assujetti aux droits et obligations qui s’attachent à son statut. Il est au service des usagers, et doit mettre en œuvre des qualités en rapport avec le service public qu’il représente. 

En sa qualité de fonctionnaire, l’IPCSR doit faire preuve de neutralité, d’impartialité, de bienveillance, de respect, de sérieux et de probité. Il constitue un maillon essentiel dans la chaîne de délivrance du permis de conduire, et il est garant, à ce titre, des compétences des nouveaux conducteurs en matière de sécurité routière. 

Dans le cadre de son activité, l’IPCSR sera amené à établir des relations au sein d’une organisation publique (la hiérarchie interne, le délégué au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR), les chefs de service ainsi qu’avec d’autres services de l’administration. Il sera particulièrement en relation avec les établissements d’enseignement de la conduite et les candidats au permis de conduire.

Dans le cadre de ses activités annexes aux examens du permis de conduire, il est appelé à rencontrer divers publics et diverses organisations. Son expertise peut être sollicitée pour d’autres examens professionnels du domaine de l’éducation et de la sécurité routières.

Le métier d’IPCSR exige de nombreuses et diverses compétences, dont les éléments fondamentaux sont les suivants :

L’IPCSR doit avoir une parfaite connaissance de l’environnement professionnel qui est le sien, et des prérogatives qui sont attachées à son statut. 

Il se doit d’être irréprochable en matière de relations publiques. Il doit agir dans le respect des règles déontologiques liées à sa fonction, sans méconnaître l’organisation collective du service au sein duquel il œuvre et le fonctionnement hiérarchique de son administration de tutelle.

Il doit enfin développer des aptitudes et des capacités primordiales à sa fonction, dans le domaine de la gestion des situations relationnelles dégradées ; il doit apprendre à gérer son stress, ses émotions et garder son sang-froid en toutes circonstances, s’il est confronté à des situations tendues, particulièrement avec les usagers du service public, candidats au permis de conduire, enseignants de la conduite, etc.

La formation, objet du présent cahier des charges, doit permettre aux fonctionnaires stagiaires IPCSR, de mieux comprendre les fondamentaux de la communication (notions) et de développer leurs capacités relationnelles.

Article 3 – Emploi de la langue française

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 94-655 du 4 août 1994, l'emploi de la langue française est obligatoire pour l'établissement de tout rapport, toute documentation, toute correspondance relatifs au présent marché.
Article 4 – Forme du marché
Marché ordinaire passé par un pouvoir adjudicateur.
Article 5 – Documents contractuels

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant.

· Acte d'engagement
· Le bordereau des prix

· Le cahier des clauses particulières
· Le règlement de la consultation
· Le cahier des clauses administratives générales – Fournitures courantes et services (CCAG – FCS)
Article 6 – Type de prix

Les prestations sont traitées à prix forfaitaires.
Article 7 – Modalités de variation du prix

Les prix sont fermes et définitifs pendant toute la durée du marché.

Article 8 - Contenu des prix

Les prix sont réputés complets.

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Les propositions doivent couvrir l'ensemble du module de formation, ainsi que les frais afférents aux déplacements des formateurs. Ces derniers devront être présentés séparément (cf. tableau de décomposition des prix).
Article 9 – Durée du marché 

Le marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa notification.
Article 10 – Responsabilité technique
La responsabilité technique du suivi des prestations incombe à : 

Alexandre SANGLA

Directeur du département des formations

Tél : 03 86 59 86 80

alexandre.sangla@inserr.fr
Article 11 – Description des prestations
LES ENJEUX RELATIONNELS
Le présent cahier des charges définit précisément les enjeux relationnels de la formation :

· l’inspecteur doit être en mesure, malgré le caractère souvent solitaire de ses conditions de travail, de s’intégrer à un groupe ou une équipe de travail, de savoir partager des expériences et participer à une vie collective.

· l’inspecteur doit comprendre le contexte professionnel dans lequel il aura à exercer son activité 

· Avec les acteurs privés : enseignants de la conduite et usagers du service public, candidats aux épreuves pratiques du permis de conduire,

· Avec les acteurs publics : collègues IPCSR, hiérarchie dans un service déconcentré de l’État (DDI) et fonctionnels (services préfectoraux) et autres services de la direction départementale dont il dépend.

· l’inspecteur doit comprendre que sa capacité relationnelle est primordiale dans sa fonction d’évaluateur et pour toutes les épreuves du permis de conduire pour lesquelles il aura à mener des examens.

À ce titre, il devra développer des capacités relationnelles qui mettent le candidat au permis de conduire  dans les conditions favorables pour qu’en situation d’examen, il puisse donner le meilleur de lui-même et exprimer ses compétences dans un cadre relationnel  propice à la restitution des acquis.
LES OBJECTIFS DE LA FORMATION

· Les objectifs pédagogiques de cette formation sont les suivants :

· être capable de s’intégrer à un groupe ou une équipe de travail, savoir partager les expériences et participer à une vie collective.

· être capable d’identifier et de comprendre le contexte professionnel dans lequel il œuvre et entretenir des relations professionnelles et courtoises avec les établissements d’enseignement de la conduite (la logique des acteurs).

· être capable de mettre en œuvre des qualités relationnelles qui permettent au candidat de donner le meilleur de lui-même en situation d’examen et d’exprimer les compétences acquises dans un contexte serein (article 17 de l'arrêté du 19 février 2010 relatif aux modalités de l'épreuve pratique de l'examen du permis de conduire de la catégorie B et de la sous-catégorie B1).

· être capable de gérer, en toutes circonstances, son stress et ses émotions, particulièrement dans la relation avec l’usager du service public, candidat au permis de conduire.

· être capable de prévenir et gérer le risque d’agressivité et de violence.
L’ORGANISATION DE LA FORMATION

La structure proposée pour cette formation doit s’inscrire dans le cadre suivant :

Cette formation s’étale sur une période de 5 jours.

Elle doit alterner la formation théorique à l’Institut et la mise en pratique sur le terrain sous la responsabilité d’un tuteur et du responsable hiérarchique de premier niveau, le délégué au permis de conduire et à la sécurité routière 

(DPCSR) du département où s’exerce son activité :

· Éléments de savoir, éléments théoriques,

· Éléments de savoir-faire, éléments comportementaux,

· Éléments de savoir-être, attitudes, éléments psychologiques et sociaux,

· Mise en pratique par des exercices individuels ou collectifs.

Les savoirs, savoir-faire et savoir-être doivent être en étroite interaction les uns avec les autres.

La formation doit s’articuler tout au long du cursus pédagogique de manière transversale et doit permettre de suivre tout au long de l’apprentissage chaque stagiaire.

L’utilisation de ces journées doit pouvoir être fractionnée en fonction du planning de formation qui sera mis en place par le maître d’ouvrage, de façon à favoriser une progression logique et cohérente.

Le prestataire doit prévoir des rencontres régulières avec le département des formations de l’INSERR pour établir des points d’étapes pédagogiques. Les modules de formation « relationnel - notions de communication » doivent s’articuler en cohérence avec la finalisation des modules d’évaluation des épreuves pratiques.

Un séquençage de la formation devra être élaboré, dans le respect d’une organisation de 3 jours + 2 jours, non consécutifs.

La proposition doit préciser les objectifs pédagogiques généraux, les objectifs opérationnels d’apprentissage, les modalités de vérification de l’atteinte des objectifs pédagogiques, les méthodes et techniques pédagogiques mises en œuvre, les outils pédagogiques utilisés par le formateur, la documentation pédagogique remise au stagiaire.

Des exercices et cas pratiques devront être mis en œuvre, pour une meilleure assimilation des objectifs d’apprentissage.

Les modalités d’évaluation des différents modules devront être clairement exposés, et les grilles de résultats fournis au maître d’ouvrage.

La proposition devra être accompagnée des curriculum vitae des intervenants pressentis. Les candidats pourront faire état dans leur proposition, de références clients dans le domaine des formations en matière de communication et relationnel.
LES MODALITES DE LA COMMANDE

Le nombre de stagiaires à former au titre du recrutement 2016 est fixé à 46.
Des groupes pourront être formés (4 au maximum), ce qui induit une répétition de la mise en œuvre de chaque module.

Le cadre de cette commande est constitué d’un lot unique (1x3 jours en décembre 2016 et 1x2 jours en janvier/février 2017).

La formation de chaque groupe devra s’effectuer en simultané.

Le lieu de formation est l’Institut national de sécurité routière et de recherches à Nevers (58). Les formations se déroulent du lundi matin, 9 heures au vendredi 16 heures à raison de six heures minimum par journée complète.

Le début du cursus pédagogique global de la formation initiale des IPCSR est prévu à partir du 1er septembre 2016.

Un vidéo–projecteur est mis à disposition par le maître d’œuvre.

Les supports pédagogiques remis aux stagiaires devront être reproduits par le maître d’œuvre. Ils devront être remis au maître d’ouvrage en même temps que l'ensemble du module au plus tard trois semaines avant le début de la prestation de formation.
Article 12 – Opérations de vérifications

Les modules et supports pédagogiques proposés par le prestataire devront être validés par le Département des formations de l’INSERR avant toute diffusion.  

La réalisation de la formation ne vaut pas acceptation formelle de la prestation. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 15 jours, à compter du lendemain de la fin de la formation, pour procéder aux opérations de vérification.

À l’expiration de ce délai, l’absence d’observation notifiée de la part du pouvoir adjudicateur vaut acceptation implicite de la prestation.

Par dérogation aux articles 22 à 25 du CCAG FCS, les prestations seront considérées comme réalisées selon les modalités suivantes :

· Le(s) formateur(s) et les stagiaires émargeront une feuille quotidienne de présence répartie en matin et après-midi.
Article 13 – Décisions après vérifications

À la suite des vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG-FCS.

Article 14 – Modalités de paiement

Le titulaire du marché établit après exécution de la prestation une facture détaillée, précisant les sommes auxquelles il prétend, du fait de l’exécution du marché. Il transmet cette facture à l’INSERR.
Aucune exigence particulière n'est imposée au titulaire concernant la forme de la demande de paiement. Celle-ci doit néanmoins respecter les usages de la profession et comporter les mentions légales obligatoires fixées à l'article L441-3 du code de commerce (nom et adresse des parties, date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à celle-ci).

Article 15 – Paiement des cotraitants

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

Article 16 – Monnaie de compte du marché

La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes.

Article 17 – Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué, par virement, dans un délai global maximum de 30 jours fin de mois à réception de facture.

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 et le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article 8 du décret précité est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

En vertu de l'article 40 de la loi du 28 janvier 2013, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros conformément à l'article 9 du décret du 29 mars 2013.
Article 18 – Protection de la main d'œuvre et conditions de travail

Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale pour un travail de même nature exécuté dans la même région.
Article 19 – Obligations des parties
Obligation de discrétion du titulaire : 

Toutes les informations dont le titulaire aura eu connaissance, soit avant la notification du marché, soit au cours de son exécution sont considérées comme confidentielles. 

Ces renseignements ou documents ne peuvent, sans autorisation expresse de l’INSERR, être communiqués à des tiers ou être utilisés directement par le titulaire, hors du marché ou à l’issue de son exécution. 

En cas de manquement à l’obligation de réserve du Titulaire, l’INSERR se réserve le droit de résilier le présent marché sans indemnité. 

Responsabilité : 

Le titulaire du marché assure la responsabilité entière des prestations qui lui sont confiées. Il garantit la prestation de toute personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte et prend à sa charge tous les risques et responsabilités qui pourraient en découler.
Article 20 – Propriété intellectuelle
Tous les produits, de quelque nature qu’ils soient, et tous les documents exécutés dans le cadre du présent marché seront la propriété de l’INSERR. Les exécutants de ces prestations ne pourront se prévaloir de quelque droit que ce soit.

Par le présent marché, le titulaire cède à l’INSERR ses droits de reproduction, d’exploitation et de diffusion sur les éléments conçus à la demande de l’INSERR pour l’exécution du présent marché.
Article 21 – Garantie technique

Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent.

Article 22 – Assurances de responsabilité civile professionnelle

Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

À tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
Article 23 – Pénalités

Si le titulaire est dans l’impossibilité d’assurer les prestations qui lui sont confiées aux dates définitives prévues, il doit en aviser le pouvoir adjudicateur immédiatement et, en tout état de cause, avant l’expiration de ces délais, et soumettre, en même temps, à l’appréciation de celui-ci les justifications présentant un caractère de force majeure ou autre, qu’il pourrait éventuellement fournir.

Par dérogation à l’article 14 du CCAG FCS, et en cas de non-respect des délais et dans l’impossibilité de faire application des possibilités de report de la formation, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, les pénalités suivantes :

1 – pénalités pour retard
Elles s’entendent pour la non-exécution par le titulaire de ses engagements contractuels en matière de délais de remise des supports de cours au-delà de la fin de la formation et sauf cas de force majeure, de retards répétés du titulaire par rapport aux horaires planifiés. Dans ce cas, le titulaire pourra se voir appliquer une pénalité forfaitaire correspondant à 10 % du montant de la prestation exécutée en retard.

2 – Règles générales d’application des pénalités
Le titulaire est exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 300 euros HT pour l’ensemble du marché. Le terme "d’exonération" s’entend strictement. La totalité des pénalités est due si le seuil est dépassé.

3 – pénalités pour défaut de qualité

Elles s’entendent pour la non-exécution par le titulaire de ses engagements contractuels en terme de qualité des prestations de formation jugée non satisfaisante au regard de l’analyse des grilles d’appréciation de stage.

Dans ce cas, le titulaire pourra se voir appliquer une pénalité forfaitaire correspondant à 30 % du montant de la prestation.

Les pénalités sont notifiées au titulaire par le pouvoir adjudicateur ou le directeur du département formations de l’INSERR, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le montant des pénalités sera retenu sur les sommes dues au titulaire.
Article 24 – Clause pénale en cas de manquement à la règlementation relative au travail dissimulé
Suite à mise en demeure restée infructueuse, le titulaire du marché qui ne s'est pas acquitté des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du code du travail, encourt au libre choix du pouvoir adjudicateur soit l'application d'une sanction financière, soit la résiliation du marché. La sanction choisie par le pouvoir adjudicateur est mentionnée dans la dite mise en demeure.

En cas d'application d'une sanction financière, celle-ci est de 10 % du montant initial du marché, sans pouvoir excéder 225000 euros (45000 euros si le cocontractant est une personne physique), ou sans pouvoir excéder 375000 euros (75000 euros si le cocontractant est une personne physique) en cas d'emploi dissimulé d'un mineur soumis à l'obligation scolaire.

En cas d'application de la résiliation, celle-ci est faite sans indemnités, aux frais et risques du titulaire.
Article 25 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire

Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions prévues à l'article L622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à aucune indemnité.
Article 26 – Résiliation

Le présent document ne déroge pas au CCAG-FCS en ce qui concerne les modalités de résiliation du marché.
Article 27 – Exécution aux frais et risques du titulaire
Conformément à l’article 36 du CCAG-FCS, le pouvoir adjudicateur peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire.
Article 28 – Changements affectant la société
Durant la période de validité du marché, le titulaire est tenu de communiquer par écrit au pouvoir adjudicateur tout changement ayant une incidence sur le statut de la société.

S’il néglige de se conformer à cette disposition, le titulaire est informé que le pouvoir adjudicateur ne saurait être tenu pour responsable des retards de paiement des factures présentant une anomalie par comparaison aux indications portées sur le présent acte d’engagement, du fait de modifications intervenues au sein de la société dont il n’aurait pas eu connaissance.
Article 29 – Attribution de compétence

Le DIJON est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce marché.

Article 30 – Dérogations

L'article 13 – opérations de vérification déroge aux articles 22 à 25 du CCAG FCS.
L'article 15 - modalités de paiement déroge à l'article 11.6.1 du CCAG-FCS.

L'article 16 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

L'article 24 - Pénalités de retard déroge à l'article 14.1 du CCAG-FCS.

L'article 26 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-FCS.[image: image1.png]
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